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Fait à LaHaye, le29mai 1993, enfrançais etenanglais, les deux textes
faisant également foi. en un seulexemplaire, qui sera déposé dans les
archives du GOuvernement du Rnyaume des Pays-Bas et dont unecopie
certifiée confonne sera remise, par lavoie diplomatique, à chacun des Etats
membres de1.Conférence de La Haye dedroit international privé lors de
1.dix-septième session, ainsi qu'àchacun desautres Etats ayant participé
à cette session.

LOI n° 20/4-810 du 16 décembre 2014 portant définition et
répression de l'usure. - .

~ASSEMBLEE NATIONALE.~~~

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi don, la
teneur suit:

Article 1. - Constitue un prêtusurairetoutpm ou toutecooven- .
tion dissimulant un prêt d'argent consenti, en toute matière, à un
tauxeffectifglobal d'intérêtexcèdantà la date de sa stipulation, le

tauxde l'usure.
Le taux de l'usureest déterminé par le Conseil des ministres de

l'Unionmonétaire ouest-africaine. Il est publié au Journal officiel

ou dans un journal d'annonces légales, à l'initiative du ministre
chargédes Finances.

Art. 2. - Le tauxeffectifglobal d'intérêtest librementconvenu
entre l'emprunteur et leprêteursous réservede respecterle plafond
fixé à l'article 1.

Il doitêtre fixépar écrit pour tout contrat de prêt.
Art. 3. - Le taux effectif global d'intérêt conventionnel est le

taux d'intérêt calculé en tenant compte de l'amortissement de la
crêance et auquel s'ajoutent les frais, les rémunérations de toute
nature, y comprisceux payés à des intermédiaires intervenus de
quelquemanière que ce soit dans l'octroidu prêt.

Les cbarges liées aux garanties dont les crédits sont éventuel­
lement assortis ainsi que les honoraires d'nfficiers ministériels
sont pris en compte dans le taux effectif global défini à l'alinéa
précédent.

Toutefois, n'entrentpas dans le calculdu tauxeffectifglobald'in­
térêt, les impôts et taxes payés à l'occasion de la conclusionou de
l'exécution du contrat,

Art. 4. - Le taux plafond, tel que d éfini à l'article 1 et au-delà
duquelle délitd'usureest constitué , peutêtre majoré,pourcertaines
catégories d'opérations qui, en raisonde leur nature, comportent des
fraisfixes élevés; deperceptions forfaitaires dont le montantest fixé
par le Conseildes ministres de l'Union monétaireouest-africaine,
sur proposition de la Banque centrale des Etats de l'Afrique de
l'Ouest.

Art.5. - Les créditsaccordés à l'occasionde ventesà temp éra­
mentsont,pourl'application de la présenteloi, assimilésà des prêts
conventionnels et, de ce fait, soumis aux dispositions de l'article 1.

Art. 6. - En cas de prêt sur des denrées ou autres choses mobi­
lièreset dans les opérationsde vente ou de troc à crédit, la valeur
des chosesremisesou le prix payé par le débiteur, en principal et
accessoires, ne pourra excéder la valeur des choses reçues d'un
montant supérieur à celui correspondant au taux d'intérêtmaximum
fixéàl'article 1.

Art. 7. - Sera puni d'un emprisonnement de deux moisà deux
ans et d'une amende de 100.000 FCFAà 5.000.000 F CFAou de
l'une de ces peines seulement,quiconqueaura consentià autrui un
prêt usuraire ou apporté sciemment, à quelque litre et de quelque
manièreque ce soit, directement ou indirectement, son concoursà
l'obtention ou à l'octroid'un prêt usuraire.

En cas de récidive, le maximum de la peine seraportéà cinqans
d'emprisonnement et à 15.000.000 F CFAd'amende.

Art. 8. ·~ Outre les peines fixéespar l'article précédent, le tribu­
nal peut ordonner :

1- la publication de sa décision aux frais du condamné dans
les journaux qu'il désigne, ainsi que sous toute forme qu'il appré­
ciera;

2 - la fermetureprovisoire ou définitive de l'entreprise non
agrééeen qualitéd'établissementde créditou de Systèmefinancier
décentralisé qui s'est livrée ou dont les dirigeantsse sont livrés à
des opérationsusuraires,assortiede la nomination d'unadministra­
teur ou d'un liquidateur;

3 - dans le cas des établissements de crédit et des Systèmes
fmanciers décentralisés, la fermetureprovisoireou définitivepour
les raisonsévoquées au point 2 du présent article, celle-cine pou'
vant être prononcée qu'après avis conforme de la Commission
bancaire de l'Union monétaire ouest-africaine ou de la Banque
centrale,dans les conditionset selon la procédure prévuespar les
dispositions de la loi portantréglementation bancaire et celleportant
réglementation des Systémes financiers décentralisés, en matière
de procédurescollectivesd'apurementdu passif.

En cas de fermetureprovisoire,le délinquantou l'entreprise doit
continuerà payerà sonpersonnel, les salaireset indemnités de toute ,
natureauxquelscelui-cia droit.Cettedurée nesauraitexcédertrois
mois.
, En cas de récidive, la fermeturedéfinitivesera onlonnée.

Art. 9. - Sont passiblesdes peinesprévuesà l'article 7 et éven­
tuellementdes mesures fixées à "article 8, ceux qui, cbargésà un
titre quelconquede la directionou de l'administration d'une entre­
prise, société, association,coopérative ou autre personnemorale,
laissentsciemmenttoute personnesoumiseà leurautoritéou à leur
contrôlecontreveniraux dispositions de la présenteloi.

Art. 10. - Lorsqu'unprêtestusuraire,les perceptions excessives
sont imputéesde plein droit sur les intérêtscalculés dans les rondi­
tions fixéesà l'article3, alors échus et pour le surplus,s'il y a lieu,
sur le capitalde la crêance.

Si la crêance est éteinte en capital et intérêts, les sommes indû­
ment perçuesseront restituéesavec intérêtslégauxdujour où elles
auront été payées.

Art. Il . - La prescription,du délit d'usure court à compter du
jour de ladernièreperception,soit d'intérêt, soitde capital,ou de la
dernièreremise de chose se rattachantà l'opération usuraire.
.. Art. 12. - La présente loi n'est pas applicable aux contrats en
cours ayant date certaine.

Art. 13. - La présente loi abroge toutes les dispositions anté­
rieures contraires.

Art. 14. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de la
République de Côte d'Ivoireet exécutéecomme loi de l'Etat.

Faità Abidjan, le 16décembre 2014.

AlasaaneOUATfARA.


